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Liste des abréviations

AC Assurance-chômage

AELE Association européenne de libre-échange

ASM Association des services cantonaux de migration

CCDJP Conférence des directrices et directeurs cantonaux de justice et police

CFM Commission fédérale des migrations CFM

CFA Centre fédéral pour requérants d’asile

CVR Services-conseils en vue du retour

DFAE Département fédéral des affaires étrangères

DEFR Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche

DFJP Département fédéral de justice et police

EPT Équivalent plein temps

FF Feuille fédérale

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

LAI Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (RS 831.20)

LAsi Loi sur l’asile (RS 142.31)

LEI Loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (RS 142.20)

LFPr Loi fédérale sur la formation professionnelle (RS 412.10)

OA 1 Ordonnance 1 sur l’asile relative à la procédure (RS 142.311)

OA 2 Ordonnance 2 sur l’asile relative au financement (RS 142.312)

OASA Ordonnance relative à l’admission, au séjour et à l’exercice d’une activité lucrative (RS 
142.201)

OIE Ordonnance sur l’intégration des étrangers (RS 142.205)

OIM Organisation internationale pour les migrations

ONG Organisation non-gouvernementale

OSAR Organisation suisse d’aide aux réfugiés

PIC Programmes d’intégration cantonaux

SEM Secrétariat d’État aux migrations

SYMIC Système d’information central sur la migration

UE Union européenne
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Synthèse

Dans le cadre de la Conférence nationale sur l’asile du 28 novembre 2025, le Secrétariat d’État aux 
migrations (SEM), les cantons, les villes et les communes ont reçu le mandat de préparer une règle-
mentation claire concernant la levée ou le remplacement du statut S et l’octroi des autorisations de 
séjour après 5 ans. Sous la direction du SEM et de l’Association des services cantonaux de migration 
(ASM), le plan pour l’avenir du statut S a été élaboré en étroite collaboration avec les services compé-
tents de la Confédération, des cantons, des villes et des communes. L’Organisation suisse d’aide aux 
réfugiés (OSAR), la Commission fédérale des migrations CFM (CFM) et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) ont également participé aux travaux à titre consultatif.

Fondé sur trois scénarios, le plan relatif à l’avenir du statut S propose des orientations stratégiques 
pour la transition vers les permis de séjour, ainsi que pour une éventuelle levée du statut S lorsque les 
circonstances le permettront. Il identifie en outre les conséquences opérationnelles et les besoins en 
ressources afin de permettre une planification anticipée à tous les niveaux de l’État.

Le premier scénario prévoit le maintien du statut S en cas de poursuite ou d’escalade de la guerre. Il 
prévoit de conserver la pratique actuelle relative à la distinction entre les régions géographiques de 
provenance, tout en laissant la possibilité d’introduire de nouvelles restrictions pour les personnes 
nouvellement arrivées. Si le statut S est maintenu au-delà de mars 2027, une partie des personnes 
bénéficiant de ce statut obtiendra, après cinq ans de séjour en Suisse, une autorisation de séjour 
limitée à la durée du statut S. Cette évolution représente une amélioration de leur statut de séjour. Les 
titulaires de statut S depuis 5 ans auront en outre, sous certaines conditions, la possibilité de déposer 
une demande pour cas de rigueur en vue d’un séjour durable en Suisse. En 2027, jusqu’à 46 000 
personnes atteindront le délai de cinq ans. Les demandes pour cas de rigueur déposées par des per-
sonnes titulaires du statut S seront traitées conformément à la pratique actuelle et au cadre juridique 
en vigueur. Chaque demande sera examinée individuellement. Par ailleurs, les spécialistes qualifiés 
pourront continuer à obtenir une autorisation de séjour contingentée.

Le principal défi de ce scénario consiste à garantir, après cinq ans, une transition fluide vers les auto-
risations de séjour, sans surcharger les structures administratives aux niveaux fédéral et cantonal. 
Cette transition aura également des effets sur les prestations d’aide sociale ainsi que sur l’encourage-
ment de l’intégration des personnes à protéger. En principe, ce scénario ne devrait pas entraîner de 
surcharge du système de l’asile, pour autant qu’il n’y ait pas de changement substantiel à la pratique 
actuelle en matière d’octroi de la protection temporaire. En cas de durcissement de la pratique euro-
péenne, des restrictions à l’accès au statut S devraient être examinées. Cela entraînerait une charge 
de travail supplémentaire lors de l'examen des demandes.

Le deuxième scénario prévoit une levée complète du statut S en cas de cessez-le-feu durable permet-
tant un retour en Ukraine. En cas de levée complète du statut, le plan prévoit un délai transitoire de six 
à douze mois entre la décision de portée générale du Conseil fédéral et son entrée en vigueur, puis 
un délai de départ uniforme de 30 jours. Il prévoit en outre que l’aide financière au retour actuellement 
fixée à 500 francs par personne soit maintenue jusqu’à la levée effective du statut S. En étroite coor-
dination avec les partenaires européens, l’aide à la reconstruction de l’Ukraine fera partie intégrante 
du programme de retour volontaire.

Une levée complète du statut S représentera un défi considérable pour les autorités fédérales et can-
tonales. Il sera essentiel que la Suisse collabore étroitement avec l’Union européenne et les autorités 
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ukrainiennes afin de créer les conditions nécessaires à une réintégration durable des personnes re-
tournant en Ukraine. Si ces conditions ne sont pas réunies, une surcharge du système de l’asile sera 
inévitable.

Le troisième scénario prévoit une sortie graduelle du statut S en l’absence de perspective de cessez-
le-feu durable. Dans ce scénario, un retour en Ukraine ne serait pas envisageable pour une large 
majorité des personnes titulaires du statut S. En cas de sortie du statut S alors que la guerre se pour-
suit, il serait donc important de procéder à une levée progressive, en plusieurs phases, afin de ne pas 
surcharger les structures administratives. Dans un premier temps, le statut S ne serait plus accordé 
aux personnes nouvellement arrivées, qui auraient alors la possibilité de déposer une demande d’asile. 
Dans un deuxième temps, les modalités de sortie du statut S pour les personnes se trouvant déjà en 
Suisse pourraient être définies dans le cadre d’une large consultation politique. Afin d’éviter une sur-
charge du système de l’asile, il est indispensable de maintenir le statut S pour les personnes dont le 
retour n’est pas envisageable, jusqu’à ce que d’autres solutions soient disponibles.

Selon l’état actuel de la situation, une levée du statut S alors que la guerre se poursuit surchargerait 
le système de l’asile sans présenter d’avantages identifiables, et entraînerait d’importantes incertitudes 
pour les personnes à protéger. Une levée échelonnée ne paraît pertinente qu’à partir du moment où 
l’Union européenne adoptera des mesures correspondantes ou lorsque le nombre de nouvelles de-
mandes ne menacera plus de surcharger le système de l’asile. Jusqu’à ce moment-là, une levée éche-
lonnée ne présente guère d’avantages par rapport au maintien du statut S.

La décision relative au maintien ou à la levée du statut S à partir de mars 2027 appartient au Conseil 
fédéral, qui devrait se prononcer durant l’été 2026 sur cette question. Le présent plan relatif à l’avenir 
du statut S vise à préparer les autorités aux différents scénarios possibles et à faciliter la prise de 
décision politique. De plus, il sert de préparation tant pour les personnes à protéger que pour les autres 
parties prenantes concernées, telles que les employeurs, les acteurs du secteur juridique, les centres 
de conseil et les prestataires de services privés. Il ne préjuge en rien des décisions concrètes que 
prendra le Conseil fédéral, lesquelles devront être arrêtées en temps utile, en tenant compte de la 
situation du moment.
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1 Analyse de la situation

1.1 Contexte et objectifs
Activé pour la première fois le 11 mars 2022, le statut S permet d’accorder une protection provisoire 
aux personnes fuyant la guerre en Ukraine. Cette protection est octroyée au terme d’une procédure 
rapide, sans avoir à passer par une procédure d’asile. Le Conseil fédéral s’est prononcé pour un main-
tien du statut S à quatre reprises depuis sont activation. La dernière décision du 8 octobre 2025 prévoit 
un maintien de la protection temporaire jusqu’au 4 mars 2027. Une décision du Conseil fédéral sur 
l’avenir du statut S au-delà de mars 2027 est prévue pour l’été 2026.

En cas de maintien du statut S, le cadre légal actuellement en vigueur1 prévoit l’octroi d’une autorisation 
de séjour pour les personnes titulaires d’un statut S depuis 5 ans. Cette autorisation de séjour restera 
toutefois liée au statut S et prendra fin avec sa levée. Cette transition, qui concernera une part impor-
tante des titulaires de statut S, représentera un défi important en particulier pour les autorités canto-
nales. 

En cas de levée du statut S, une sortie ordonnée devra être préparée en prenant en compte les cir-
constances en Ukraine et dans l’UE. En 2023, un plan de levée du statut S avait été élaboré par le 
SEM en étroite collaboration avec les partenaires cantonaux concernés. Le scénario de base de ce 
plan de levée ne comprend pas les nouveaux défis liés au maintien du statut S au-delà de cinq ans. 
Le présent plan s’appuie sur les principes du plan de 2023 tout en élargissant les considérations juri-
diques et opérationnelles et en adaptant les recommandations aux nouvelles circonstances dès mars 
2027.

Basé sur trois scénarios, ce plan propose des orientations stratégiques pour la transition vers les per-
mis de séjour ainsi qu’une éventuelle levée du statut S lorsque les circonstances le permettront. Il 
identifie en outre les conséquences opérationnelles et en matière de ressources permettant une pla-
nification anticipée à tous les niveaux étatiques. Un plan de mise en œuvre opérationnel des scénarios 
au niveau fédéral, cantonal et communal ne fait pas partie de ce document. 

Ce plan est basé sur trois scénarios qui pourront être adaptés en fonction de l’évolution des circons-
tances. Les valeurs de référence ont été élaborées en tenant compte des conditions-cadres en vigueur 
au moment de son élaboration et doivent être considérées comme des recommandations d’un point 
de vue opérationnel. Les propositions élaborées doivent être réexaminées et le cas échéant adaptées 
au moment de leur mise en œuvre. 

1.2 Méthodologie

Ce plan a été élaboré sous la direction du SEM et de l’ASM et en étroite collaboration avec les services 
compétents de la Confédération, des cantons, des villes et des communes. L’OSAR, la CFM et le HCR 
ont également pris part aux travaux à titre consultatif. Il fait partie intégrante des travaux menés dans 
le cadre de la stratégie asile 2027 et est ainsi soumis aux processus mis en place à cet effet. Il a fait 
l’objet d’une vaste consultation du 22 juin au 24 juillet 2026 auprès des cantons, des associations de 
communes et d’autres milieux intéressés. 

1 Art. 74 al.2 LAsi
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2 Cadre général et analyse du contexte

2.1 Cadre juridique

2.1.1 Décision de portée générale du Conseil fédéral

Le Conseil fédéral a activé le statut S le 11 mars 20222 face à l’exode provoqué par la guerre déclen-
chée contre l’Ukraine. Ce statut est illimité dans le temps ; il restera donc en vigueur jusqu’à ce que le 
Conseil fédéral décide de le lever. Le Conseil fédéral a déjà décidé à quatre reprises de le maintenir – 
le 9 novembre 2022, le 1er novembre 2023, le 4 septembre 2024 et le 8 octobre 2025 –, sous réserve 
d’une stabilisation durable de la situation en Ukraine et d’une démarche coordonnée avec l’UE. À 
chaque fois, il a par la même occasion autorisé le Département fédéral de justice et police (DFJP) à 
prolonger les mesures de soutien aux bénéficiaires du statut S (« Programme S »).

En application de la motion 24.3378 «Limiter le statut S aux personnes qui ont réellement besoin de 
protection», déposée par la conseillère aux États Esther Friedli, le Conseil fédéral a décidé le 8 octobre 
2025 de limiter l’octroi du statut S aux personnes dont le dernier lieu de résidence se trouvait dans une 
des régions ukrainiennes occupées par les troupes russes ou dans lesquelles des combats se dé-
roulent. Afin de mettre en œuvre cette motion, la décision de portée générale du 11 mars 2022 a été 
remplacée par une nouvelle décision de portée générale3 stipulant que le statut S ne s’applique qu’aux 
personnes qui, avant de quitter l'Ukraine, avaient leur dernier domicile dans des régions ukrainiennes 
où elles sont exposées à un danger concret pour leur intégrité physique ou leur vie en raison de la 
situation de violence généralisée. Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle décision de portée géné-
rale, soit le 1er novembre 2025, l’obtention du statut S dépend donc de la région de provenance des 
personnes concernées et du caractère raisonnablement exigible ou non d’un renvoi dans cette région. 
Cette nouvelle réglementation ne s'applique pas aux personnes qui bénéficiaient déjà d'une protection 
temporaire avant l'entrée en vigueur de la nouvelle décision de portée générale. Une application rétro-
active a été rejetée par le Parlement lors de l'examen de la motion. Le regroupement familial prévu par 
la loi pour les personnes titulaires du statut S4 reste en outre en principe garanti. Le SEM évalue régu-
lièrement la situation dans les régions ukrainiennes et adapte au besoin la liste des régions vers les-
quelles un retour est considéré comme raisonnable.

2.1.2 Levée du statut S

La protection provisoire est levée lorsque les personnes concernées n’encourent plus de risque dérai-
sonnable en rentrant dans leur pays d’origine ou de provenance. Cela implique que la situation dans 
ledit pays se soit radicalement et durablement modifiée et qu’un retour soit possible dans les faits5. 
Avant de lever le statut S, le Conseil fédéral consulte les représentants des cantons, des œuvres 
d’entraide et, le cas échéant, d’autres organisations non gouvernementales, du HCR et des organisa-
tions internationales. Au terme de cette consultation, le Conseil fédéral fixe la date à partir de laquelle 
la protection provisoire sera levée pour certains groupes de personnes à protéger. La décision de lever 
le statut S sera émise avec une décision de portée générale6 publiée dans la feuille fédérale7.

2 FF 2022 586
3 FF 2025 3074
4 Art. 71, al. 1 et 3, LAsi
5 cf. BBl 1996 II 1, p. 84
6 Art. 76, al. 1, LAsi
7 Art. 47 OA 1
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2.2 Contexte européen 

Compte tenu de l’exode provoqué par la guerre contre l’Ukraine, le Conseil de l’UE a activé, le 4 mars 
2022, la protection temporaire8 prévue par la directive relative à l’octroi d’une protection temporaire en 
cas d’afflux massif de personnes déplacées9. Cette protection s’appliquera aux personnes ayant fui 
l’Ukraine jusqu’à ce que le Conseil de l’UE y mette fin sur proposition de la Commission européenne 
ou jusqu'à son expiration, si le Conseil de l’UE ne la prolonge pas10. Ce cadre légal constitue la base 
de la mise en œuvre et de l’application de la protection des réfugiés ukrainiens dans les États membres 
de l’UE. Il fixe principalement les règles de la coopération interétatique et des normes minimales, l’am-
pleur de la prise en charge et des prestations d’hébergement étant toujours fondée sur le droit national 
afin de tenir compte des particularités de chaque État membre en matière d’asile et de migrations. 

Le 15 juin 2025, le Conseil de l'UE a décidé de prolonger la protection temporaire jusqu'au 4 mars 
2027. Il a en outre adopté en septembre de la même année une recommandation11 pour l'avenir de la 
protection temporaire basée sur la transition vers les permis de séjours nationaux ainsi que l'encoura-
gement au retour volontaire. Cette recommandation se veut un fil d’Ariane pour la sortie progressive 
du régime de protection temporaire doublée d’une transition durable vers des régimes nationaux. La 
directive de l’UE n’engage pas la Suisse car elle ne relève pas des accords d’association à Schengen 
et à Dublin. 

Le 30 juillet 2026, le Conseil de l'UE a décidé de prolonger d’un an, soit jusqu’au 4 mars 2028, la 
protection temporaire accordée aux personnes fuyant l’Ukraine. En outre, depuis le 31 juillet 2026, la 
protection temporaire n’est accordée qu’aux personnes en situation régulière au regard de leurs obli-
gations militaires. Afin de réduire la migration secondaire au sein de l’espace Schengen, la Suisse a 
intérêt à se concerter avec l’UE au sujet du maintien et de la levée du statut S.

2.3 Groupe cible

Le présent plan suppose que début 2027, la Suisse comptera quelque 76 000 bénéficiaires de la pro-
tection provisoire (titulaires du statut S)12 en provenance d’Ukraine, dont les deux tiers au moins sont 
arrivés dès 2022. 

Les titulaires de statut S en Suisse sont des familles (70 %), des personnes seules (30 %) et des 
mineurs (27 %). Environ 60 % sont des femmes et 40 % des hommes. Depuis la mise en œuvre de la 
motion Friedli le 1er novembre 2025, une moyenne d’environ 8% des nouveaux arrivants proviennent 
d’une des sept régions vers lesquelles un retour est considéré comme exigible.  

A la fin du mois de mai 2026, 37.5% des bénéficiaires de statut S en âge de travailler exerçaient une 
activité professionnelle. Ce pourcentage s’élevait à 47.6% pour les personnes qui sont en Suisse de-
puis plus de trois ans. Compte tenu de la hausse enregistrée du taux d'activité, le SEM estime, dans 
ses prévisions non contraignantes, que le taux d'activité des personnes titulaires d'un statut S résidant 
en Suisse depuis plus de trois ans dépassera les 50 % d'ici la fin 2026.

8 Décision d’exécution (UE) 2022/382 
9 Directive 2001/55/CE 
10 Art. 6 al. 1 et Art. 4 al. 2 Directive 2001/55/CE
11 Recommandation du Conseil du 16 septembre 2025 relative à une approche coordonnée de la sortie progressive du régime de protection temporaire dont 

bénéficient les personnes déplacées en provenance d’Ukraine
12 Extrapolation fondée sur l’évolution du nombre de titulaires du statut S de 2022 à la fin mars 2026.
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3 Scénarios pour l’avenir du statut S et conséquences opérationnelles

L’avenir du statut S dépendra de l’évolution de la situation en Ukraine, des décisions prises par le 
Conseil de l’UE concernant la protection temporaire ainsi que de l’évolution du débat politique en 
Suisse autour de l’accueil des personnes fuyant l’Ukraine. Sur la base de ces paramètres, trois scé-
narios ont été identifiés. Ils permettront de couvrir plusieurs situations possibles et de s’adapter aux 
circonstances changeantes. Chacun de ces scénarios entraînera des conséquences sur le système 
d’asile, les possibilités d’un retour en Ukraine ainsi que l’accès aux autorisations de séjour. Ces consé-
quences sont analysées dans les chapitres ci-dessous. 

3.1 Scénario 1 : maintien du statut S

Dans ce scénario, les pourparlers de paix ne mènent à aucune issue diplomatique à court terme et la 
guerre se poursuit. Ce scénario pourrait également couvrir une escalade de la guerre. Afin de maintenir 
une protection uniforme pour les personnes fuyant l’Ukraine et de préserver les systèmes d’asile de 
ses États membres, l’UE décide de prolonger la validité de sa directive relative à la protection tempo-
raire.

Dans ce cas de figure, le statut S continue d’être accordé à toute personne se trouvant déjà en Suisse 
de même qu’aux nouveaux arrivants, à l’exception des personnes en provenance de régions vers 
lesquelles un retour est considéré comme exigible. La pratique en vigueur depuis le 1er novembre 2025 
est donc maintenue. Le SEM continue à évaluer régulièrement la situation dans les régions ukrai-
niennes et adapte au besoin la liste des régions vers lesquelles un retour est considéré comme exi-
gible. Le scénario 1 recouvre toutes les nouvelles limitations de l’accès au statut S, dont celle adoptée 
par l’UE le 30 juillet 2026, pour autant qu’elles ne concernent que les nouveaux arrivants. 

3.1.1 Accès à une autorisation de séjour

La loi sur l’asile (LAsi)13 prévoit que les personnes à protéger ont droit, après cinq ans, à une autorisa-
tion de séjour liée au statut S. L’octroi de cette autorisation est automatique. Le permis B lié au statut S 
est valable un an. Sa validité peut être prolongée pour une durée maximale d’un an à chaque fois14. 
Le délai de cinq ans s’applique individuellement. Si le statut S a été octroyé plusieurs fois, le délai 
commence à courir à partir de la date d’octroi la plus récente. Si le Conseil fédéral décide de lever la 
protection provisoire, l’autorisation de séjour prend fin à la date fixée dans sa décision15.

Le législateur a prévu qu’au bout de cinq ans de protection, le statut juridique des bénéficiaires doit 
s’améliorer16. L’obtention d’une autorisation de séjour liée au statut S entraîne donc en principe les 
conséquences juridiques prévues par le droit des étrangers en matière d’autorisations de séjour. Le 
changement de canton, par exemple, est régi par le droit des étrangers17. Au bout de dix ans après 
l’octroi du statut S, le bénéficiaire peut obtenir une autorisation d’établissement, ce qui implique un 
assouplissement par rapport aux conditions de durée habituelles requises pour l’octroi d’un permis 
d’établissement18. En matière de regroupement familial, les dispositions qui s’appliquent sont celles de 

13 Art. 74, al 2 LAsi
14 Art. 46, al. 1 OA 1
15 Art. 46, al. 2 OA 1
16 FF 1996 II 1, pp. 20 et 82
17 Art. 37, al. 2 LEI
18 Art. 74 al. 3 LAsi et Art. 34, al. 2, let. a, LEI
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la LEI19 et celles de la LAsi20, car les droits ne sont pas les mêmes pour les titulaires d’une autorisation 
de séjour et les titulaires du permis S. Les bases légales prévoient pour les personnes à protéger, sur 
les points suivants, un régime spécifique qui s’applique aussi aux titulaires d’une autorisation de séjour 
liée au statut S : la liberté de voyager, les forfaits d’intégration et l’obligation de déclarer son activité 
lucrative21. Le maintien de cette obligation permet de continuer de calculer le taux d’emploi selon la 
méthode utilisée jusqu’ici. Les dispositions générales du droit des étrangers applicables aux titulaires 
d’une autorisation de séjour ne s’appliquent donc pas dans les cas de figure mentionnés. 

Les titulaires d’un statut S qui ont vécu en Suisse sans interruption pendant au moins 5 ans depuis le 
dépôt de leur demande de protection peuvent exciper de la disposition de la LAsi relative aux cas de 
rigueur22 pour demander une autorisation de séjour indépendante du statut S. Cette possibilité, décou-
lant d’une interprétation systématique et historique de la loi, se justifie par un intérêt à agir. Sous ré-
serve de l’approbation du SEM, le canton peut octroyer une autorisation de séjour pour cas de rigueur 
à toute personne qui lui a été attribuée conformément à la LAsi, aux conditions suivantes : (1) la per-
sonne concernée séjourne en Suisse depuis au moins cinq ans à compter du dépôt de sa demande 
d’asile ou de protection temporaire, (2) le lieu de séjour de la personne concernée a toujours été connu 
des autorités, (3) il s’agit d’un cas de rigueur grave en raison de l’intégration poussée de la personne 
concernée, et (4) il n’existe aucun motif de révocation au sens de l’art. 62, al. 1, LEI. En outre, (5) la 
personne doit justifier de son identité. La procédure doit respecter les dispositions d’exécution de 
l’art. 31 OASA. 

Lors de son assemblée de printemps 2026, la Conférence des directrices et directeurs des départe-
ments cantonaux de justice et police (CCDJP) s’est penchée sur la question du traitement des de-
mandes pour cas de rigueur déposées par des bénéficiaires du statut S. Elle recommande aux services 
cantonaux de migration de traiter ces demandes selon les mêmes critères que ceux qu’ils appliquent 
aux demandes des personnes admises à titre provisoire. Les cantons examinent les demandes pour 
cas de rigueur déposées au terme de plus de cinq ans de séjour selon l’état du droit et leur propre 
pratique. L’ASM et le SEM partent du principe que les personnes exerçant une activité lucrative dans 
le cadre d'un contrat de travail à durée indéterminée, qui ne dépendent plus de l'aide sociale depuis 
au moins un an, qui n'ont pas d'antécédents judiciaires pertinents et qui justifient qu'elles satisfont aux 
exigences linguistiques minimales, présentent en principe un degré d'intégration avancé susceptible 
de constituer un cas de rigueur. Les autorités cantonales peuvent déroger à ces présomptions géné-
rales, notamment en ce qui concerne la durée de l’indépendance à l’aide sociale, s'il existe des motifs 
justifiant une telle dérogation. Indépendamment de cela, chaque cas concret fait toujours l'objet d'un 
examen individuel. Dans le cadre de sa mission réglementaire, le SEM veille à ce que les dispositions 
du droit fédéral soient respectées lors de l'examen des demandes dans le cadre de la procédure d'ap-
probation23. Le SEM s’engage ainsi à la mise en œuvre d'une pratique aussi harmonisée que possible 
au niveau suisse.

Les travailleurs qualifiés (en règle générale, uniquement les titulaires d’un diplôme universitaire ou 
professionnel supérieur) provenant de pays membres ni de l’UE ni de l’AELE peuvent obtenir une 
autorisation de séjour en vue de l’exercice d’une activité lucrative, pour autant que leur admission 

19 Art. 44 LEI
20 Art. 71, al. 1 et 3, LAsi
21 Art. 9, al. 8, de l’ordonnance du 14 novembre 2012 sur l’établissement de documents de voyage pour étrangers ; art. 24, al. 3, de l’OA 2 ; art. 15, al. 2bis, 

OIE ; art. 65 OASA 
22 Art. 14, al. 2, LAsi
23 Conformément à l'art. 14, al. 4, LAsi, la personne concernée n'a la qualité de partie que dans le cadre de la procédure d'approbation menée par le SEM.
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serve les intérêts économiques de la Suisse24. Ces autorisations peuvent être demandées indépen-
damment de la durée de séjour. L’octroi des autorisations de séjour correspondantes aux personnes 
titulaires du statut S suppose qu’elles renoncent à ce statut. L’admission n’est accordée que sur de-
mande d’un employeur ou d’une personne exerçant une activité indépendante. Elle suppose le respect 
de la priorité aux travailleurs en Suisse et des conditions de rémunération et de travail usuelles du lieu, 
de la profession et de la branche. Les autorisations de séjour correspondantes sont contingentées. Il 
s’agit d’une procédure d’admission rapide et bien connue des employeurs. Lorsqu’une personne titu-
laire d’une autorisation de séjour contingentée perd son emploi, elle a droit aux indemnités journalières 
de l’assurance-chômage (AC)25 et au soutien de l’office régional de placement pour la recherche d’un 
nouveau poste. L’autorisation n’est révoquée que si cette recherche est infructueuse et que le droit 
aux prestations de l’AC prend fin.

Comparaison entre statut S / autorisation de séjour B lié au statut S / autorisation de séjour B

Titre: Statut S 
(premiers 5 ans)

Autorisation de séjour B 
liée au statut S
(après 5 ans)

Autorisation de séjour B 
(inclus cas de rigueur et 
spécialistes qualifiés)

Permis Permis S. Prolongation an-
nuelle

Permis B avec mention S. 
Prolongation annuelle

Permis B. Prolongation an-
nuelle 

Durée Limité à la durée du statut S Limitée à la durée du statut 
S

Illimitée

Activité lucrative Procédure d’annonce Procédure d’annonce Pas de procédure d’an-
nonce

Changement de 
canton

Responsabilité de la Confé-
dération; Art. 72 LAsi en 
rapport avec Art. 44 und 22 
OA 1

Responsabilité des can-
tons; Art. 37 LEI

Responsabilité des can-
tons; Art. 37 LEI

Réunification fa­
miliale

Art. 71 LAsi Art. 71 LAsi et Art. 44 LEI 
(La personne détermine le 
type de procédure lorsque 
les deux conditions sont 
remplies)

Art. 44 LEI

Aide sociale Aide sociale réduite (Aide 
sociale aux demandeurs 
d'asile)

Aide sociale aux deman-
deurs d'asile ou aide so-
ciale ordinaire*

Aide sociale ordinaire / pas 
d’aide sociale pour les spé-
cialistes qualifiés

Subvention fé­
dérale pour 
l'aide sociale

Forfaits globaux 1b pen-
dant max. 5 ans

Pas de subventions fédé-
rales**

Pas de subventions fédé-
rales**

Intégration Promotion et financement 
dans le cadre du Pro-
gramme S (domaine de 
l’asile)

Promotion et financement 
dans le cadre des pro-
grammes d’intégration can-
tonaux. Reste dans le do-
maine de l'asile ; versement 
du solde de l'aide forfaitaire 
à l'intégration.

Promotion et financement 
dans le cadre des pro-
grammes d’intégration can-
tonaux. Transfert vers le 
domaine des étrangers ; 
plus de financement de la 
part de la Confédération.

Retour En cas de levée du statut S, 
avec aide au retour

En cas de levée du statut S, 
avec aide au retour

À titre individuel (sans obli-
gation), sans aide au re-
tour

24 Art. 18 ss LEI
25 Une personne assurée perçoit des indemnités journalières de l’AC si elle a cotisé pendant au moins 12 mois au cours des 2 années précédant la période de 

chômage. Les indemnités journalières peuvent être perçues dans un délai de deux ans à compter du premier jour où toutes les conditions d’octroi sont 
remplies. En fonction de la durée de cotisation, 200, 260, 400 ou 520 indemnités journalières au maximum sont versées.
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Voyages à 
l’étranger

Sans autorisation. Dans le 
pays d'origine ou de prove-
nance, 15 jours maximum 
par semestre.

Sans autorisation. Dans le 
pays d'origine ou de prove-
nance, 15 jours maximum 
par semestre.

Sans autorisation. Aucune 
restriction pour les voyages 
dans le pays d'origine ou de 
provenance, tant que le 
centre de vie reste en 
Suisse.

* Une fois l'OA 2 modifiée, le droit fédéral ne contiendra plus de dispositions directes relatives au montant 
des prestations d'aide sociale.
** Après l'entrée en vigueur du programme d'allègement budgétaire le 1er janvier 2027

Conséquences opérationnelles

La mise en œuvre opérationnelle des autorisations de séjour liées au statut S est du ressort exclusif 
des services cantonaux de migration. Le SEM fournit un soutien sur le fond aux cantons, qui sont, 
en la matière, garants de la bonne exécution, en particulier pour ce qui est de la vérification de la 
présence et des procédures pendantes d’extinction ou de révocation du statut S. Des modifications 
seront apportées dans le système d’information central sur la migration (SYMIC) afin de garantir la 
conformité, d’une part, de la communication des avis de fin de validité et, d’autre part, de la déli-
vrance et de la gestion des nouveaux permis B pour personnes à protéger. De nouveaux codes 
SYMIC seront par ailleurs créés pour permettre aux autorités chargées de l’exécution de distinguer 
les différents types d’autorisation de séjour, et à des fins statistiques. 

Le traitement des cas de rigueur relèvera en premier lieu de la compétence des autorités cantonales 
responsables en matière de migration. Elles appliqueront les dispositions légales. En 2027, un grand 
nombre de titulaires du statut S (jusqu’à 46 000) atteindront le délai de cinq ans. Une partie d’entre 
elles rempliront les conditions d’octroi d’une autorisation de séjour pour cas de rigueur. Les dossiers 
évalués positivement par les autorités migratoires cantonales seront ensuite transmis au SEM dans 
le cadre de la procédure d’approbation.

L’octroi des autorisations de séjour contingentées pour travailleurs qualifiés relève, dans la grande 
majorité des cas, de la compétence des cantons. La proportion de travailleurs qui remplissent les 
conditions requises est estimée à un maximum de 10%. Sous réserve de l’approbation du Conseil 
fédéral, une augmentation modérée du contingent par la récupération d’autorisations non utilisées 
des années précédentes pourrait être envisagée afin de satisfaire la demande.

Le maintien du statut S n’a pas de conséquences opérationnelles majeures sur les procédures de 
protection. La charge de travail générée dépend en fin de compte du nombre de demandes. Dans 
le scénario 1, l’apport de nouvelles restrictions au statut S affecteront les ressources. Toute modifi-
cation des critères d’octroi, notamment l’exclusion de groupes de personnes supplémentaires, alour-
dira le travail de vérification des demandes. L’impact de telles mesures sur les arrivées en Suisse 
dépendra des circonstances et devra être examinée au cas par cas.
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3.1.2 Retour

Tant que les conditions nécessaires à un retour en toute sécurité en Ukraine ne sont pas réunies, le 
SEM s’abstient de promouvoir activement le retour. Toutefois, toute personne bénéficiant d’une pro-
tection a le droit, à tout moment, de retourner dans son pays d’origine. Si la situation en Ukraine ne 
change pas, la Suisse continuera à verser 500 francs par personne à titre d’aide financière au retour 
volontaire (la moitié pour un enfant et 2000 francs au maximum par famille) et à aider les intéressés à 
organiser leur départ. Les personnes dont le dernier domicile se trouvait dans une région (Oblast) 
considérée comme sûre sont exclues de cette aide au retour. L’aide au retour destinée aux personnes 
à protéger en provenance d’Ukraine repose sur les bases légales existantes26.

Conséquences opérationnelles
 
Les structures existantes de la Confédération et des cantons permettent de traiter à bref délai jusqu’à 
1000 demandes d’aide au retour. Si la guerre perdure, il est probable que de 100 à 150 personnes 
rentreront chaque mois en Ukraine en bénéficiant de cette aide. Des entretiens conseil individuels 
ciblant en priorité les situations complexes et les personnes vulnérables sont prévus. 

Afin de simplifier le traitement des cas ordinaires et d’automatiser autant que possible le processus 
de retour, l’application « RegisterMe » a été enrichie d’une fonction de déclaration du retour en 
Ukraine. Le but est de permettre aux personnes concernées de déclarer elles-mêmes leur départ. 
Un rattachement de l’application aux systèmes de la Confédération et des cantons est à l’étude pour 
accélérer le processus de départ et décharger les structures de la Confédération et des cantons.

3.1.3 Intégration

Faute de mandat légal concernant l’intégration des personnes à protéger dépourvues d’autorisation 
de séjour, le Conseil fédéral a lancé en avril 2022 le « Programme S », d’importance nationale, et 
précisé depuis lors les modalités d’intégration de ce groupe de personnes par voie d’ordonnance (dans 
l’OIE). En vertu de ce programme27, il verse aux cantons 250 francs par personne et par mois au titre 
de l’encouragement de l’intégration. Le « Programme S » a jusqu’ici été prolongé chaque année, pa-
rallèlement à la décision de maintenir le statut S.

Les personnes à protéger titulaires d’une autorisation de séjour font partie, tout comme les personnes 
admises à titre provisoire et les réfugiés reconnus, du groupe cible du forfait d’intégration28. Ce forfait 
est versé dès l’obtention de l’autorisation de séjour liée au statut S, au bout de cinq ans de présence 
en Suisse. Il est diminué du total des montants que la personne a reçus dans le cadre du « Pro-
gramme S », le cas échéant. Sur un total de 18 000 francs, 15 000 francs ont déjà été versés au bout 
de cinq ans, il reste donc 4058 francs29. Le solde du forfait d’intégration est versé dans le cadre des 
programmes d’intégration cantonaux (PIC). L’obtention de l’autorisation de séjour liée au statut S et le 
déblocage du solde du forfait d’intégration font donc passer ces personnes du « Programme S » aux 
PIC. Le « Programme S » se résorbera ainsi naturellement. Dans certains cantons, il pourra en résulter 
une modification de la gestion au cas par cas. Il faut toujours veiller à éviter toute interruption, tant 
dans la gestion au cas par cas que dans les mesures d’intégration prononcées ou lancées. Si un 

26 Art. 73 et suivants OA 2
27 Et de l’art. 58, al. 3, LEI
28 Art. 58, al. 2, LEI en relation avec l’art. 15 OIE
29 Montant ajusté selon l’indice suisse annuel des prix à la consommation
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permis B au sens de la LEI est octroyé dans les cinq ans qui suivent l’obtention du statut S, le solde 
du forfait d’intégration n’a plus à être versé.

Conséquences opérationnelles 

Dans les cantons et les communes, outre la mise en œuvre du « Programme S », les préparatifs du 
transfert des titulaires d’un permis B vers les PIC entraîneront un surcroît de travail (vérification des 
compétences, transfert de dossiers, gestion de contrats, modification des processus financiers et 
des processus d’établissement de rapports, charges complémentaires d’information et de conseil, 
etc.). Ils bénéficieront pour ces travaux du soutien technique de la Confédération, mais tous ne se-
ront pas également affectés. Il faudra en outre accroître les capacités en matière de tests des four-
nisseurs de certificats linguistiques, compte tenu des exigences prévues pour les autorisations pour 
cas de rigueur. Il n’est pas possible pour le moment de chiffrer l’ampleur de cet accroissement.

3.1.4 Subvention pour l’aide sociale 

Les titulaires de statut S dépourvues d’autorisation de séjour perçoivent, comme les requérants d’asile 
et les personnes admises à titre provisoire, une aide sociale dont le montant est inférieur à celle ac-
cordée aux personnes résidant en Suisse30. Le calcul et le versement de cette aide incombent aux 
cantons. La Confédération la leur rembourse sous forme de forfaits globaux pendant une durée maxi-
male de cinq ans à compter de l’octroi du statut S31. 

Selon le droit en vigueur, les titulaires d’une autorisation de séjour liée au statut S touchent les mêmes 
prestations d’aide sociale que les personnes résidant en Suisse. Pour cette catégorie d’étrangers, la 
Confédération verse aux cantons un forfait global 2 réduit de moitié. Cette subvention disparaîtra après 
l’entrée en vigueur du programme d’allégement budgétaire le 1er janvier 2027. Cela entraîne une 
charge financière supplémentaire pour les cantons. Afin de donner aux cantons une plus grande marge 
de manœuvre dans la fixation des prestations d'aide sociale, le Conseil fédéral a lancé le 12 août 2026 
la procédure de consultation sur une adaptation de l’OA 232. Les cantons auront ainsi la possibilité de 
fixer eux-mêmes le niveau d’aide dans leur législation cantonale. La modification de l’ordonnance de-
vrait entrer en vigueur en mars 2027. 

3.1.5 Conclusions

Avec le maintien du statut S au-delà de mars 2027, une partie des personnes titulaires d’une protection 
temporaire obtiendront une autorisation de séjour. Cette autorisation de séjour prendra fin au moment 
d’une levée du statut S et ne modifie en rien l'orientation vers le retour du statut S. Pour les personnes 
qui obtiendront une autorisation de séjour indépendante du permis S en raison d’une intégration avan-
cée (cas de rigueur), leur séjour en Suisse ne dépendra plus de l’évolution de la guerre contre 
l’Ukraine. Le passage pour ces personnes d'un statut de protection orienté vers le retour à un séjour 
de longue durée en Suisse, s'explique par le fait que le législateur a prévu, pour les personnes faisant 
l'objet d'une procédure d'asile ou de protection, la possibilité d'octroyer une autorisation de séjour à 
durée indéterminée dans des cas de rigueur résultant d'une intégration avancée.

30 Art. 82, al. 3, LAsi, et 86, al. 1, LEI
31 2026 : 1574 francs par personne sans activité lucrative et par mois
32 Art. 3, al.1 OA 2 (égalité de traitement avec la population indigène)
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Le défi principal de ce scénario sera d’assurer une transition efficace vers les permis de séjour sans 
surcharger les structures administratives fédérales et cantonales. Pour ce faire, une communication 
claire et ciblée concernant les critères et processus pour obtenir une autorisation de séjour sera es-
sentielle. En principe, ce scénario ne devrait pas générer de surcharge du système d’asile dans la 
mesure où la pratique actuelle relative à l’examen de la protection temporaire serait maintenue. Ceci 
présuppose toutefois que les pays européens voisins ne durcissent pas de manière significative leur 
pratique, ce qui pourrait générer une augmentation des demandes en Suisse. Si ceci devait être le 
cas, des restrictions d’accès au statut S pour les nouveaux arrivants sont à examiner dans le cadre de 
ce scénario.

3.2 Scénario 2 : levée complète du statut S

Dans ce scénario, un cessez-le-feu considéré comme stable et durable entre en vigueur. L’UE décide 
dans ces circonstances de lever la protection temporaire. Après consultation des cantons, des œuvres 
d’entraide, du HCR et d’autres groupes d’intérêt, le Conseil fédéral décide de lever le statut S, car les 
personnes concernées ne courent plus de risque dans leur pays d’origine. Pour préserver le système 
d’asile, il faudrait ne lever le statut S que lorsque le retour sera exigible pour la plupart de ses bénéfi-
ciaires. Cette décision devra donc tenir compte de la situation sécuritaire et de l’état des infrastructures 
essentielles sur place, ainsi que des conditions de subsistance des nombreuses personnes qui retour-
neront en Ukraine.

3.2.1 Modalités de levée du statut S

Une période de transition de six à douze mois est prévue entre la décision formelle du Conseil fédéral 
de lever le statut S et son entrée en vigueur. Dès que la décision de levée aura été prise, aucune 
nouvelle demande de protection ne sera plus acceptée. Une entrée en vigueur de la levée durant les 
mois d’été, soit à la fin de l’année scolaire, faciliterait la planification et l’organisation du retour pour un 
grand groupe de personnes. Les groupes de personnes bénéficiant d’une dérogation sont indiqués 
plus bas. La durée exacte de la période transitoire est une décision politique que le Conseil fédéral 
prendra en fonction des circonstances concrètes du moment.

Comme la décision de lever la protection touche au statut des personnes concernées, le SEM leur 
accorde individuellement le droit d’être entendues33. Cela leur permet de faire valoir d’éventuels obs-
tacles à l’exécution du renvoi ou des indices de persécution34. Cette procédure débouche, suivant le 
cas, sur une décision de renvoi assortie d’un ordre d’exécution, sur une décision de renvoi avec report 
de l’exécution au profit d’une admission provisoire ou sur une procédure d’asile. La décision de renvoi 
comporte un délai de départ au terme duquel la personne concernée devra quitter la Suisse. Ce délai, 
qui court parallèlement au délai de recours, est de 30 jours pour tous. Pendant la période transitoire 
qui précède la levée du statut S, c’est-à-dire entre la décision du Conseil fédéral de lever le statut S et 
son entrée en vigueur, les personnes concernées continuent de percevoir l’aide sociale. L’aide sociale 
continuerait aussi d’être versée entre le moment où le statut S est levé et l’entrée en force d’une déci-
sion individuelle de renvoi. Ce n’est qu’ensuite que seule l’aide d’urgence serait versée, subventionnée 
par la Confédération sous la forme d’un forfait unique d’aide d’urgence.

En cas de levée du statut S, l’octroi des autorisations de séjour pour les personnes résidant en Suisse 
depuis cinq ans se déroulera selon les principes fixés dans le scénario 1. Les autorisations de séjour 
liées au statut S seront octroyées jusqu’à la levée dudit statut. Elles prendront fin à la date fixée par le 
Conseil fédéral pour la levée de la protection provisoire. Les demandes pour cas de rigueur et les 

33 Art. 76, al. 2, LAsi
34 Art. 76, al. 3, LAsi
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demandes d’autorisation de séjour contingentée pour travailleur qualifié pourront être déposées 
jusqu’au départ effectif de Suisse. Les procédures devront être conçues de manière que les personnes 
à protéger qui rempliront à ce moment-là les conditions requises n’alourdissent pas davantage le sys-
tème d’asile.

Exceptions 

Afin de permettre aux jeunes ukrainiennes et ukrainiens de mener à terme leur apprentissage, l’an-
cienne cheffe du DFJP Elisabeth Baume-Schneider a décidé le 1er mars 2023 de mettre en place un 
régime d’exception applicable aux jeunes adultes qui suivent une formation professionnelle initiale en 
Suisse au moment de la levée du statut S. Pour ces personnes ainsi que leur famille35, le statut S ne 
sera levé qu’à l’issue de leur formation36.  Le Conseil fédéral pourra décider, au plus tard au moment 
de la levée du statut S, d’un éventuel élargissement de cette disposition dérogatoire à d’autres types 
de formation. Le 20 septembre 2024, le Conseil fédéral a décidé que les personnes professionnelle-
ment actives bénéficiant du statut de protection S disposeront d’un délai de 12 mois entre l’annonce 
du Conseil fédéral et la levée effective de leur statut. Les conditions ainsi que le cercle des bénéficiaires 
de cette mesure d’exception devront encore être définies. 

Conséquences opérationnelles 

En cas de levée du statut S, il s’agira dans la mesure du possible de limiter le décalage temporel 
entre la levée collective du statut S et les décisions de renvoi individuelles. Ainsi, dans la mesure du 
possible, les décisions individuelles de renvoi seront notifiées avant l’entrée en vigueur de cette 
décision, mais ne produiront leur effet qu’à partir de l’entrée en vigueur de cette dernière. La notifi-
cation et le traitement des réponses au droit d’être entendu devront ainsi être réalisés dans un délai 
court et représenteront un défi opérationnel important pour le SEM. Ils nécessiteront le recrutement 
et la formation de personnel qualifié chargé d’examiner les dossiers et de traiter les réponses ainsi 
qu’un soutien administratif important.

Lorsqu’une personne présente un risque avéré de persécution individuelle, une procédure d’asile 
est engagée et la personne est entendue dans un centre fédéral pour requérants d’asile (CFA). La 
personne concernée a droit à un conseil et à une représentation juridique gratuits1. Une fois les faits 
constatés, une décision sur la demande d’asile est prononcée. Si la demande est rejetée, la per-
sonne est renvoyée de Suisse, sauf obstacle à l’exécution du renvoi. Cette procédure d’asile natio-
nale se déroule dans un CFA conformément à la législation. La question de l’hébergement de ces 
personnes pendant la procédure d’asile doit encore être clarifiée, en tenant compte des intérêts de 
la Confédération et des cantons.

Il faut s’attendre à ce qu’en cas de levée du statut S, un nombre accru de personnes estiment né-
cessaire de déposer une demande pour cas de rigueur, en plus de faire valoir des motifs de persé-
cution ou des obstacles à l’exécution du renvoi. Les critères régissant les procédures devront être 
communiqués en toute transparence. Le but est d’éviter de surcharger les structures avec des pro-

35 La famille comprend le conjoint et les enfants mineurs. Sont assimilés aux conjoints les partenaires enregistrés ainsi que les personnes vivant en concubi-
nage durable, conformément à l’art. 1a, let. e, OA1. Il n’est possible de déroger à cette définition que dans des cas particuliers et conformément à l’art. 3 de 
la Convention relative aux droits de l’enfant (RS 0.107), lorsqu’il existe un risque d’éclatement d’une communauté familiale solide impliquant des personnes 
apparentées ou très proches de la famille, et uniquement sur recommandation des autorités cantonales.

36 Dans ce cadre, seules les formations relevant de la loi fédérale sur la formation professionnelle (LFPr) ou de la loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) 
sont prises en compte. Il s’agit des formations prévues aux art. 12 et 17 LFPr ainsi qu’à l’art. 16, al. 2, let. a LAI. A cela s’ajoute la condition selon laquelle 
le contrat d’apprentissage doit avoir été conclu avant la décision du Conseil fédéral (et non son entrée en vigueur) pour être pris en compte dans ce régime 
d’exception.
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cédures dont l’issue positive n’est pas certaine. Par ailleurs, le traitement des demandes d’autorisa-
tion de séjour contingentée pour travailleur qualifié devrait être achevé en grande partie avant la 
levée effective du statut S.

3.2.2 Retour

L’un des principaux objectifs de la levée du statut S est d’encourager les départs volontaires et de 
s’assurer qu’ils ont bien lieu. Les Ukrainiennes et les Ukrainiens qui souhaitent rentrer chez eux doivent 
pouvoir le faire rapidement et, si nécessaire, bénéficier du soutien requis. Le retour s’effectue en étroite 
collaboration avec les cantons et en concertation avec les partenaires européens et les autorités ukrai-
niennes. Le Conseil de l’UE recommande de ne pas offrir d’aide individuelle aux personnes qui rentrent 
volontairement en Ukraine, à l’exception de la prise en charge des frais de départ. Afin de ne pas 
compromettre la cohésion sociale en Ukraine, il y a lieu de mettre en œuvre dans le pays des pro-
grammes de reconstruction qui profitent à toutes les catégories de population (émigrants rentrés au 
pays, déplacés internes, population locale, etc.). 

L’aide financière au retour de 500 francs par personne (la moitié pour un enfant et 2000 francs au 
maximum par famille) sera accordée jusqu’à la levée du statut S. Ensuite, seuls les frais de départ 
seront pris en charge. Une aide est en outre accordée pour l’organisation du départ. Cette approche 
est compatible avec la position actuelle de l’UE sur le sujet. Si cette position venait à changer radica-
lement ou si des programmes qui s’en écartent étaient mis en place dans les États membres de l’UE, 
il faudrait réexaminer le montant des aides. 

Conséquences opérationnelles 

L’expérience de ces dernières années a montré qu’environ 70 % des personnes à protéger qui sou-
haitent retourner en Ukraine, repartent sans l’aide des services-conseils en vue du retour (CVR), et 
par la voie terrestre. La proportion de ces retours autonomes devrait rester élevée une fois la paix 
conclue, ce qui allégerait d’autant les structures de la Confédération et des cantons. La répartition 
des retours entre voie terrestre et voie aérienne dépend fortement du moment du départ, de la dis-
ponibilité de vols directs et de la sollicitation des capacités de transport par des personnes rentrant 
d’autres États. L’expérience montre que les prestataires privés font preuve en la matière d’une 
grande réactivité et d’une grande souplesse. 

Les autorités privilégient autant que possible le versement direct de l’aide au retour de la Confédé-
ration ou du canton à l’ayant droit par voie électronique. À défaut, le versement du soutien financier 
au retour continue d’être effectué par swissREPAT avant le décollage pour les retours par voie aé-
rienne, et par les CVR cantonaux pour les retours par voie terrestre.

Le groupe des candidats au retour volontaire qui ont besoin d’une aide spécifique se compose des 
mineurs non accompagnés, des plus de 75 ans et des personnes ayant des problèmes médicaux. Il 
ne comprend pas le groupe généralement jugé comme vulnérable des femmes élevant seules leurs 
enfants. L’expérience montre que ces femmes rentrent au pays sans aide. 

Dans un deuxième temps, des mesures spécifiques viseront à encourager le retour des cas particu-
liers. Contrairement à l’aide au retour individuelle, le programme spécial est axé sur les besoins 
spécifiques et vise à résoudre tous les problèmes susceptibles d’empêcher le retour. Outre une aide 
financière, il est notamment prévu de mettre en œuvre des aides à des projets avec le soutien d’un 
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partenaire sur place (Organisation internationale pour les migrations (OIM), p. ex.) et de favoriser 
l’accès aux programmes de reconstruction européens ou suisses existants.

Les personnes qui ont laissé passer le délai imparti pour quitter la Suisse et qui refusent de partir 
seront rapatriées. Le renvoi sous contrainte est l’ultime mesure prévue par la politique suisse en 
matière de retours, lorsque les efforts visant à encourager le retour volontaire ont échoué. Il est 
généralement effectué par voie aérienne. La Suisse et l’Ukraine ont conclu un accord de réadmission 
qui permet le départ à tous les niveaux d’exécution1.

3.2.3 Reconstruction de l’Ukraine

Depuis le début de la guerre en Ukraine, la Confédération se mobilise pour répondre aux besoins 
humanitaires de la population et contribuer au développement économique et à la reconstruction du 
pays à long terme. Le Conseil fédéral prévoit de débloquer à cette fin un montant total de 5 milliards 
de francs d’ici à 2036. La base et le point de départ du processus de soutien résident dans le pro-
gramme pour l’Ukraine 2025-2028 que le Conseil fédéral a adopté lors de sa séance du 12 février 2025 
et qui est mis en œuvre avec les services compétents du Département fédéral des affaires étrangères 
(DFAE) et du Département fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR) sous la 
direction du délégué du Conseil fédéral pour l’Ukraine. Le programme pour l’Ukraine se focalise sur 
trois axes : la reprise économique, les services publics et la protection de la population civile et la paix. 
Dans une première phase allant jusqu’en 2028, la Suisse engagera un montant de 1,5 milliard de 
francs issu des crédits de la coopération internationale. Pour la deuxième phase (2029-2036), le 
Conseil fédéral entend étudier également d’autres moyens de financement. 

Pour exploiter au mieux le savoir-faire suisse, la Confédération noue ou développe des partenariats 
avec divers acteurs (autorités, secteur privé, milieux scientifiques et Organisations non-gouvernemen-
tales (ONG), y compris des organismes d’entraide suisses). Un tiers des fonds (environ 500 millions 
de francs) sont destinés à des mesures de reconstruction en collaboration avec des entreprises 
suisses. Le programme pour l’Ukraine est mis en œuvre à grande échelle au moyen d’instruments qui 
changent selon le contexte et le moment : mesures de reconstruction et de réforme, promotion de la 
paix et aide humanitaire. Ces mesures contribuent toutes à leur manière à améliorer les conditions de 
vie de la population locale et des déplacés internes ainsi que des personnes qui rentrent en Ukraine. 
En plus du programme pour l’Ukraine, et en concertation avec le délégué du Conseil fédéral pour 
l’Ukraine, le DFAE et le DEFR, le SEM renforce en Ukraine son engagement dans la coopération en 
matière de migration (p.ex. renforcement des capacités dans le domaine de la migration). 

3.2.4 Intégration

La levée du statut S marquera la fin du « Programme S » et de l’encouragement de l’intégration des 
personnes à protéger. À compter de la décision du Conseil fédéral, les cantons ne pourront plus utiliser 
les moyens financiers que pour le démantèlement en bon ordre du programme, qui devrait se faire le 
plus rapidement possible. Le démantèlement du « Programme S » et, partant, le programme lui-même 
prendront donc fin au plus tard au moment de l’entrée en vigueur de la levée. Les fonds restants déjà 
versés au moment de la décision du Conseil fédéral de lever le statut S devront être remboursés. Cette 
obligation ne concerne pas les coûts de démantèlement des structures tels que les dépenses contrac-
tuelles (p. ex. location de locaux, frais de personnel, contrats de prestations avec des tiers). Les me-
sures visant à favoriser l’intégration, aussi bien en Suisse qu’en Ukraine, déjà financées et lancées 
pourront être menées à bien jusqu’à l’entrée en vigueur de la levée ou l’expiration du délai de départ. 
Les mesures qui peuvent être mises en œuvre sans frais supplémentaires dans le cadre des mesures 
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de démantèlement en cours pourront également être réalisées. Les personnes qui peuvent rester plus 
longtemps en Suisse (p. ex. les apprentis et les membres de leur famille ou leurs proches) bénéficient 
d’un régime d’exception. La promotion de leur intégration sera maintenue jusqu’à la levée individuelle 
de leur statut S dans le cadre des PIC. En cas de décision de levée du statut S par le Conseil fédéral, 
les modalités de démantèlement du programme S et les possibilités de promotion de l'intégration se-
ront précisées en concertation avec les cantons.

3.2.5 Prestations d’aide d’urgence en cas de levée du statut S

Avec la levée du statut S, les personnes à protéger (avec ou sans autorisation de séjour) n’ont plus 
droit qu’à l’aide d’urgence dès que la décision de renvoi individuelle est entrée en force37. Entre la 
décision de portée générale et son entrée en force, les frais de l’aide sociale pour les personnes rési-
dant en Suisse depuis moins de cinq ans sont remboursés aux cantons via les forfaits globaux. Il en 
va de même pour la période comprise entre l’entrée en force de la décision de portée générale et 
l’entrée en force de la décision de renvoi. La Confédération verse ensuite aux cantons, à compter du 
moment où la décision de renvoi est exécutoire (et donc en général à l’expiration du délai de départ) 
un forfait unique couvrant d’éventuelles prestations d’aide d’urgence. Le Conseil fédéral doit fixer par 
voie d’ordonnance (OA 2) le montant du forfait d’aide d’urgence en tenant compte notamment du délai 
de départ et de la durée totale du séjour en Suisse, qui peuvent influencer le comportement en matière 
de départ. Compte tenu non seulement de la longueur de la phase de préparation et de la brièveté du 
délai de départ prévu, mais aussi des valeurs empiriques du suivi de la suppression de l’aide sociale 
pour des groupes de personnes comparables, un forfait compris entre 1000 et 1500 francs paraît ap-
proprié. Le forfait est par conséquent fixé à 1300 francs dans le projet de modification de l’OA 2 mis 
en consultation.

3.2.6 Conclusions

Une levée collective du statut S représentera un défi majeur en premier lieu pour les autorités fédérales 
en raison notamment du traitement du droit d’être entendu et des éventuelles procédures d’asile qui 
en découleront. Pour les autorités cantonales, le soutien au retour volontaire ainsi que l’exécution des 
renvois forcés représenteront également un défi important. Il faut en outre s'attendre à ce que les 
personnes refusant de rentrer dans leur pays engagent également des procédures auprès des autori-
tés cantonales afin d'empêcher l'exécution de la décision ou de la retarder. Afin de minimiser l’impact 
sur le système d’asile fédéral et sur les structures cantonales, la levée collective devra impérativement 
intervenir dans un contexte où un retour en sécurité et dignité est possible. Il sera essentiel que la 
Suisse coopère étroitement avec l’UE et les autorités ukrainiennes afin de mettre en place des condi-
tions permettant une réintégration durable des personnes retournées. Si ces conditions ne sont pas 
réunies, une surcharge du système d’asile sera inévitable. 

3.3 Scénario 3 : sortie du statut S alors que la guerre perdure

Dans ce scénario, les efforts visant à mettre fin aux hostilités échouent et la guerre se poursuit, de 
sorte qu’un retour reste inexigible vers une grande partie du territoire ukrainien. En l’absence de pers-

37  Art. 82, al. 1, LAsi
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pectives concrètes de paix, la pression devrait s’intensifier, tant au niveau européen qu’au niveau na-
tional, pour trouver des solutions structurellement viables et durables pour les bénéficiaires du statut S. 
Il faudrait alors envisager une sortie graduelle du statut S, en concertation avec l’UE. Dans cette hy-
pothèse, les mesures et les principes définis dans les scénarios 1 et 2 s’appliqueraient pour différents 
groupes de personnes. Nous renvoyons donc aux explications données aux chapitres 3.1 (scénario 1) 
et 3.2 (scénario 2). Les conditions et modalités précises d’une sortie graduelle du statut S devront être 
définies en tenant compte de l'approche de l'UE et en concertation avec celle-ci.

3.3.1 Étapes de la levée du statut S

Dans un premier temps, le Conseil fédéral pourrait décider de ne plus octroyer le statut S aux nouveaux 
arrivants. Cette mesure immédiate permettrait de prévenir une augmentation des demandes de statut 
S en Suisse en cas de levée de la protection temporaire dans les États membres de l’UE. Les nouveaux 
arrivants auraient cependant la possibilité de déposer une demande d’asile, ce qui, selon leur nombre 
à ce moment-là, pourrait faire peser une charge importante sur le système d’asile.  

Dans un deuxième temps, il faudrait, dans le cadre d’une large consultation politique, définir les mo-
dalités de sortie du statut S pour les personnes qui se trouvent déjà en Suisse. En fonction de la situa-
tion en Ukraine, le statut S pourrait par exemple être levé pour les personnes provenant de régions 
vers lesquelles un retour est exigible. Cette approche serait envisageable si la guerre ne touche plus 
que certaines régions. Pour ces personnes, le délai de départ et les mesures d’encouragement du 
retour volontaire proposés dans le scénario 2 s’appliqueraient.

Il faudrait par ailleurs développer, pour toutes les personnes dont le retour n’est pas envisageable en 
raison de la situation en Ukraine ou de leur situation individuelle, des solutions à moyen et long termes 
fondées sur la réglementation du séjour en Suisse en vertu d’une autorisation pour cas de rigueur ou 
d’une admission provisoire. Si l’on veut, pour des raisons humanitaires ou politiques, permettre à des 
personnes dont le retour en Ukraine serait exigible et qui ne remplissent pas les conditions d’un cas 
de rigueur de rester durablement en Suisse, il faudrait envisager une modification législative. Il s'agira 
dans ce cadre de considérer l'égalité de traitement avec des ressortissants d'autres Etats se trouvant 
dans une situation similaire. Pour éviter de submerger le système d’asile, il faut impérativement main-
tenir le statut S pour les personnes dont le retour n’est pas envisageable, tant qu’il n’existera pas 
d’autre solution. Afin de poursuivre les efforts d’intégration des personnes qui se trouvent déjà en 
Suisse, le « Programme S » serait maintenu jusqu’à ce que tous les bénéficiaires du statut S aient 
obtenu une autorisation de séjour ou vu lever leur statut S.

Conséquences opérationnelles 

Les procédures de levée graduelle du statut S correspondent à celles de la levée complète prévues 
par le scénario 2. Elles se limitent aux groupes de personnes concernés. Le volume des cas à traiter 
dépendra de l’évolution de la guerre.

Les nouvelles demandes de protection seront traitées selon la procédure d’asile ordinaire. Elles ne 
se distingueront en rien des procédures d’asile pour les ressortissants d’autres nations. S’agissant 
des demandes d’asile déposées, nous renvoyons au commentaire du scénario 2. Là aussi, le 
nombre de demandes dépendra de l’évolution de la guerre. Au regard du volume actuel des nou-
velles demandes de statut S, un passage vers la procédure d’asile pour tous les nouveaux arrivants 
entraînerait une surcharge des structures d’asile existantes.
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En cas de levée du statut S, il faut s’attendre à ce que davantage de personnes estiment nécessaire 
de déposer une demande pour cas de rigueur, en plus de faire valoir des motifs de persécution ou 
des obstacles à l’exécution du renvoi. Les critères régissant les procédures devront être communi-
qués en toute transparence. Le but est d’éviter de surcharger les structures avec des procédures 
dont l’issue positive n’est pas certaine. Par ailleurs, le traitement des demandes d’autorisation de 
séjour contingentées pour travailleurs qualifiés devrait être achevé en grande partie avant la levée 
effective du statut S. En cas de levée partielle du statut S, les mesures d’aide au retour prévues par 
le scénario 2 seront mises en œuvre avec un groupe cible réduit.

3.3.2 Conclusions

Dans les circonstances actuelles, une levée non graduelle du statut S alors que la guerre perdure 
surchargerait le système de l’asile sans bénéfice visible, et créerait une grande incertitude chez les 
personnes concernées. Cette levée devrait donc se faire graduellement et ne serait du reste judicieuse 
que si l’UE prend des mesures analogues, ou si le nombre des nouvelles demandes ne risque pas de 
paralyser le système. Tant qu’une de ces deux conditions n’est pas remplie, la levée graduelle ne 
présente pas d’avantage par rapport au maintien du statut (scénario 1). Un retour ne sera pas exigible 
pour une majorité des personnes originaires d'Ukraine tant que la guerre se poursuit. Le séjour de ces 
personnes devrait alors être réglé au cas par cas, au moyen de procédures individuelles. Une telle 
approche serait en outre contraire à la démarche coordonnée adoptée jusqu’ici avec l’UE.
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4 Personnel et finances

Les explications qui suivent visent avant tout à exposer les domaines dans lesquels il faut s’attendre 
à des tâches et des charges supplémentaires, et les hypothèses sur lesquelles le plan se fonde. Ces 
hypothèses portent sur les conséquences en matière de ressources humaines et financières suppo-
sées pour 2027, mais pas au-delà.

4.1 Confédération

Les explications et les calculs qui suivent se fondent sur des hypothèses quant à l’effectif nécessaire, 
dans chaque scénario, pour les différentes étapes de la procédure. Leur point de départ réside dans 
les explications données au chapitre 2.5 « Groupe cible ». 

L’évaluation des conséquences s’appuie sur les principes et les procédés ci-après, qui ont fait leurs 
preuves et qui reposent sur des valeurs empiriques liées au budget de la Confédération :

• barème applicable aux demandes d’asile supplémentaires : pour 1000 demandes d’asile, 
15 équivalents plein temps (EPT) ;

• barème applicable au traitement des demandes de protection : pour 15 000 demandes, 
63 EPT (y compris mise en œuvre de la motion Friedli)38, soit 4,2 EPT pour 1000 demandes 
de protection 39.

• valeurs empiriques liées au simple traitement des cas de rigueur dans le domaine du séjour : 
pour 1400 demandes, le SEM (par opposition aux cantons, compétents au premier chef) a 
besoin de 1 EPT ;

• fonctions d’assistance (communication comprise) et de coordination dans le domaine interna-
tional : bases de calcul fournies par le plan de mise en œuvre de la levée du statut S (procé-
dure et retour) de 2023 ;

Les chapitres qui suivent présentent sommairement les conséquences estimées en matière de per-
sonnel découlant de l’extrapolation effectuée selon les principes mentionnés, en supposant que les 
collaborateurs sont pleinement opérationnels. Portant sur une période de 12 mois débutant en 
mars 2027, les estimations concernent le traitement des demandes d’autorisation de séjour pour cas 
de rigueur et des demandes d’autorisation de séjour contingentée pour travailleur qualifié, le maintien 
du programme S et des PIC et les modifications engendrées à l’échelon de la Confédération. Les es-
timations ne tiennent pas compte des ressources supplémentaires nécessaires, exprimées en EPT, 
pour les sections chargées du droit d'asile et du droit des étrangers au sein du Tribunal administratif 
fédéral. Le relèvement du plafond fixé pour le personnel judiciaire ainsi que le nombre de postes sup-
plémentaires nécessaires devront être calculés sur la base de l'augmentation des effectifs de la 
confédération.

38 Conformément à la décision du Conseil fédéral du 14 juin 2024
39 Les chiffres indiqués dans le rapport d'évaluation du 14 juin 2024 (62 EPT pour 15 000 demandes de protection) constituent des estimations des ressources 

en personnel nécessaires à la mise en œuvre de la motion Friedli, qui ont été établies avant l'introduction des nouveaux processus. Les premières expé-
riences faites après l’introduction de ces processus montrent toutefois que le traitement des cas désormais plus complexes nécessite 4,5 EPT pour 1 000 
demandes. Ce nombre plus élevé de 4,5 EPT pour 1 000 demandes n’a pas été pris en compte dans les estimations des répercussions en termes de per-
sonnel par scénario.
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4.1.1 Scénario 1 : maintien du statut S

Le scénario 1 suppose que, début 2027, la Suisse comptera près de 76 000 titulaires du permis S. 
Jusqu’à 46 000 d’entre eux pourraient atteindre une durée de séjour de cinq ans dans le courant de 
l’année 2027 et, partant, déposer une demande d’autorisation de séjour pour cas de rigueur. Ce scé-
nario table également sur près de 11 000 personnes susceptibles de recevoir une telle autorisation 
d’ici la fin de l’année 2027. Par ailleurs, près de 2000 personnes pourraient obtenir une autorisation de 
séjour contingentée pour travailleur qualifié. Enfin, le scénario se fonde sur des valeurs prévisionnelles 
de 12 000 (+/–3 000) nouvelles demandes de protection en 2027 et 6000 cas (+/–3 000) d’extinction 
ou de révocation du statut de protection au cours de l’année 2027.

Le scénario 1 prévoit des dépenses totales de l’ordre de 1,2 milliard de francs pour 2027. Ce montant 
englobe des dépenses de transfert dans les domaines de l’aide sociale (environ 790 millions) et de 
l’encouragement de l’intégration (environ 340 millions) ainsi que d’autres coûts liés en particulier aux 
nouvelles demandes de protection (environ 90 millions). L’effectif nécessaire à la mise en œuvre du 
scénario 1 est estimé à 78 EPT pour 2027. Ce chiffre devrait permettre de traiter les nouvelles de-
mandes d’octroi d’une protection provisoire, les demandes pour cas de rigueur et les demandes d’au-
torisation de séjour pour travailleurs qualifiés ainsi que de maintenir les programmes d’intégration can-
tonaux.

Si la limitation du statut S à certains groupes de personnes entraîne une augmentation du nombre de 
demandes d’asile émanant d’Ukrainiennes ou d’Ukrainiens, il faudra prévoir un surcroît de ressources 
humaines et des frais de procédure et d’hébergement supplémentaires.

4.1.2 Scénario 2 : levée complète du statut S

Le scénario 2 suppose qu’au moment où le Conseil fédéral prendra la décision formelle de lever le 
statut S, la Suisse comptera environ 76 000 titulaires du permis S. Compte tenu du délai de transition, 
il est supposé que la levée prendrait effet le 1er juillet 2027. Jusqu’à 36 000 de ces personnes pour-
raient atteindre une durée de séjour de cinq ans dans le courant de l’année 2027 et, partant, déposer 
une demande d’autorisation de séjour pour cas de rigueur. Ce scénario table également sur près de 
11 000 personnes susceptibles de recevoir une telle autorisation et sur près de 2000 personnes pou-
vant obtenir une autorisation de séjour contingentée pour travailleur qualifié d’ici la fin de l’année 2027. 
En outre, environ 5000 personnes sont susceptibles de bénéficier d’un délai transitoire allongé avant 
la levée de leur statut S, en raison de la formation en cours d’un ou de plusieurs membres de leur 
famille. On suppose par ailleurs que quelque 46 000 personnes quitteront la Suisse volontairement, 
dont 13 000 avant même l’entrée en vigueur de la levée. Le rapport entre les départs contrôlés et les 
départs non contrôlés devrait s’établir à un tiers / deux tiers. Par ailleurs, le scénario suppose qu’une 
procédure d’asile sera ouverte pour 8000 personnes en vertu du droit d’être entendu, et que 75 % 
d’entre elles obtiendront le statut de réfugié ou une admission provisoire.

Le scénario 2 prévoit des dépenses totales de l’ordre de 0,8 milliard de francs pour 2027. Ce montant 
englobe des dépenses de transfert dans les domaines de l’aide sociale (environ 600 millions) et de 
l’encouragement de l’intégration (environ 70 millions) ainsi que d’autres coûts liés à la procédure de 
levée du statut S (environ 90 millions). Par ailleurs, davantage de projets seraient financés par le SEM 
en Ukraine, en complément à l’engagement du DFAE et du DEFR, par le biais du crédit d’engagement 
alloué à la coopération internationale en matière de migration et de retour (Crédit IMR)40. Qui plus est, 
le SEM établirait puis intensifierait un dialogue migratoire avec l’Ukraine.

40 Volume total du Crédit IMR en 2027 : 13,8 millions de francs
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L’effectif nécessaire à la mise en œuvre du scénario 2 est estimé à environ 285 EPT pour 2027. Ce 
chiffre devrait permettre de traiter les demandes d’octroi d’une autorisation de séjour, les procédures 
de levée du statut S et de retour ainsi que le traitement des demandes d’asile qui pourraient en résulter. 
Dans le cas du scénario 2, les répercussions sur les besoins en personnel sont considérables ; elles 
ne concernent pas seulement les moyens supplémentaires nécessaires, mais surtout le recrutement 
et la formation de personnel supplémentaire dans des délais très courts. Même si différents modes de 
recrutement devaient être mis en œuvre (personnel temporaire, examen de la possibilité de recourir à 
des viviers de personnel au sein du SEM ou de l’administration fédérale), le recrutement et la formation 
de ce personnel supplémentaire nécessiteront des efforts considérables et prendront un certain temps 
avant que le personnel requis ne soit disponible et n’atteigne sa pleine productivité. Cela aura des 
répercussions sur les dossiers en attente, dont le nombre risque d’augmenter. Les besoins concrets 
seront établis lorsque la décision de levée du statut S sera prise par le Conseil fédéral. 

Ces données ne tiennent pas compte des coûts liés au traitement des nouvelles demandes d’asile 
déposées par des personnes d’Ukraine et des effectifs nécessaires pour les traiter. Le SEM prévoit de 
manière générale des besoins supplémentaires de 15 EPT pour 1000 demandes d'asile.

4.1.3 Scénario 3 : sortie du statut S alors que la guerre perdure

Le scénario 3 suppose que, début 2027, la Suisse comptera 76 000 titulaires du permis S. Jusqu’à 
46 000 d’entre eux pourraient atteindre une durée de séjour de cinq ans dans le courant de l’an-
née 2027 et, partant, déposer une demande d’autorisation de séjour pour cas de rigueur. Ce scénario 
table également sur près de 11 000 personnes susceptibles de recevoir une telle autorisation et sur 
près de 2000 personnes pouvant obtenir une autorisation de séjour contingentée pour travailleur qua-
lifié d’ici la fin de l’année 2027. Ce scénario prend en compte deux mesures :

Mesure 1 : le Conseil fédéral décide de ne plus octroyer le statut S aux nouveaux arrivants, lesquels 
ont toutefois la possibilité de déposer une demande d’asile. Les explications qui suivent partent du 
principe d’un statu quo sur le front et d’un taux de protection de 87 %, c’est-à-dire que sur 1000 de-
mandes d’asile déposées par des Ukrainiennes ou Ukrainiens, 870 aboutiront à la reconnaissance du 
statut de réfugié ou à une admission à titre provisoire.

Mesure 2 : le statut S est levé pour les personnes provenant de régions vers lesquelles un retour est 
exigible. 

Le scénario 3 prévoit une solution intermédiaire entre maintien (scénario 1) et levée (scénario 2) du 
statut S, selon plusieurs combinaisons et plusieurs moments d’entrée en vigueur. Compte tenu de ces 
éléments, il est possible d’estimer globalement l’effectif nécessaire à l’échelon de la Confédération 
pour 1000 demandes d’asile, toutes catégories confondues. 

Le scénario 3 prévoit des dépenses totales de l’ordre de 1,1 milliard de francs pour 2027. Ce montant 
englobe des dépenses de transfert dans les domaines de l’aide sociale (environ 790 millions) et de 
l’encouragement de l’intégration (environ 340 millions). Le scénario prévoit des dépenses supplémen-
taires d’environ 40 millions de francs pour 1000 demandes d’asile (mesure 1). Ces coûts seront com-
pensés par des économies pouvant aller jusqu’à 6 millions de francs pour 1000 levées du statut S de 
personnes qui proviennent d’oblasts sûrs (mesure 2) et dont la durée de séjour en Suisse est inférieure 
à cinq ans. 

Le scénario 3 table sur un effectif de base d’environ 53 EPT au niveau fédéral pour traiter les de-
mandes pour cas de rigueur, pour les tâches de fond et de coordination, pour l’hébergement et la 
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sécurité ainsi que pour la communication (y compris l’assistance téléphonique) et les autres tâches 
transversales. À cela s’ajoutent 15 EPT pour 1000 nouvelles demandes d’asile émanant de personnes 
d’Ukraine (mesure 1) et 4 EPT pour 1000 levées du statut S de personnes originaires de régions sûres 
(mesure 2). 

4.2 Cantons, villes et communes

Les conséquences en matière de finances et de personnel étant très différentes d’un canton à l’autre, 
seules des observations générales sont possibles.

4.2.1 Scénario 1 : maintien du statut S

Si les bénéficiaires du statut S peuvent obtenir une autorisation de séjour, les cantons devront se doter 
de personnel supplémentaire, en particulier pour la délivrance des autorisations en question, pour le 
traitement des demandes pour cas de rigueur et pour l’admission de travailleurs qualifiés.

La charge supplémentaire à laquelle les services cantonaux de migration devront faire face sera prin-
cipalement liée aux demandes pour cas de rigueur. Les besoins en personnel dépendent en particulier 
du nombre de demandes déposées et du taux de refus. L’établissement des permis, l’examen et l’octroi 
des autorisations de séjour liées au statut S et les décisions relatives aux changements de cantons 
impliqueront aussi du travail supplémentaire.

Les autorités de migration ou du marché du travail auront besoin de davantage de personnel pour 
établir les autorisations de séjour pour les travailleurs qualifiés ; il en ira de même pour les services 
sociaux compétents en matière d’asile pour établir les rapports d’évaluation sociale et les attestations 
de même que pour fournir les prestations d’information et de conseil liées aux demandes pour cas de 
rigueur. Même chose pour les services cantonaux chargés de l’intégration, qui devront notamment 
établir des certificats de langue reconnus, fournir des prestations de conseil complémentaires, modifier 
les applications utilisées dans les domaines des finances et du contrôle de gestion et transmettre les 
dossiers lors de changement au niveau de la gestion des cas. Dans le domaine du retour, on ne prévoit 
pas d’accroissement significatif de la charge de travail par rapport à la situation actuelle. En fonction 
de la répartition des tâches au niveau cantonal, ce scénario pourrait entraîner une charge plus impor-
tante pour les autorités cantonales ou communales.

Il n’est pas possible d’estimer les coûts supplémentaires au niveau de tous les cantons, villes et com-
munes. Les coûts en question ne devraient pas intervenir qu’en 2027, mais également les années 
suivantes, puisque le nombre de personnes à protéger séjournant depuis cinq ans en Suisse conti-
nuera à augmenter. Reste encore à déterminer notamment le montant de l’aide sociale versée aux 
titulaires d’une autorisation de séjour liée au statut S. En fonction des bases légales dont ils disposent 
et de leur orientation politique, les cantons pourraient devoir légiférer et assumer d’importantes 
charges financières supplémentaires, notamment si les bénéficiaires devaient recevoir les mêmes 
prestations que les personnes résidant en Suisse. Seront déterminants le montant de ces prestations 
par rapport à l’aide sociale en matière d’asile versée jusqu’ici, le nombre de personnes en quête de 
protection dépendantes de l’aide sociale et la suppression des subventions fédérales.

4.2.2 Scénario 2 : levée compète du statut S

En cas de levée du statut S, les cantons, villes et communes devraient faire face à une surcharge 
considérable en matière d’organisation, de personnel et de finances. Les services cantonaux de mi-
gration seraient particulièrement concernés, puisqu’ils devraient traiter les demandes pour cas de ri-
gueur, organiser les retours volontaires, exécuter les renvois et traiter d’éventuelles procédures visant 
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à empêcher ou retarder l’exécution des renvois. Les services-conseils en vue du retour seraient éga-
lement davantage sollicités, notamment pour le soutien aux personnes vulnérables ou aux personnes 
âgées.

Une fois les décisions de renvoi entrées en force, les personnes concernées auraient droit à l’aide 
d’urgence. Ainsi, en fonction de la situation dans les régions d’asile et dans les cantons, il faudrait 
développer les capacités des centres de retour ou prévoir des structures d’hébergement supplémen-
taires. De plus, le domaine des renvois sous contrainte pourrait être confronté à une hausse des be-
soins au niveau des jours de séjour, des jours d’arrêt, des examens médicaux et des accompagnants.

Les autorités de police devront faire face à des surcharges dans l’exécution des renvois. Le traitement 
d’éventuelles demandes d’autorisation de séjour pour les travailleurs qualifiés donnera plus de travail 
aux autorités de migration ou du marché du travail. Quant aux services sociaux et aux offices de l’asile, 
ils seront davantage sollicités par l’établissement des rapports d’évaluation sociale et par l’organisation 
des retours. Quant aux services cantonaux chargés de l’intégration, ils devront supporter un surcroît 
de travail lié aux certificats de langue, aux prestations d’information et de conseil, à la gestion des 
contrats et aux travaux de remise en état des locaux. En outre, l’hébergement des personnes qui 
déposeraient une demande d’asile après la levée du statut S et l’aide sociale qui leur serait versée 
entraînerait des charges supplémentaires. En fonction de la répartition des tâches au niveau cantonal, 
ce scénario pourrait entraîner une charge plus importante pour les autorités cantonales ou commu-
nales. L’organisation des départs et l’adaptation des structures d’hébergement sont d’importants fac-
teurs de surcoûts. Jusqu’au départ des personnes concernées, les cantons, respectivement les villes 
et communes, demeurent responsables des prestations de soutien (aide sociale et aide d’urgence) et 
supportent les coûts qui ne sont pas indemnisés par la Confédération.

Reste enfin à savoir quelle sera la procédure suivie avec les personnes qui déposent une demande 
d’asile après la levée du statut S, en particulier pour ce qui est d’un éventuel transfert vers un CFA ou 
d’une nouvelle attribution à un canton. Pendant une procédure d’asile ultérieure, les forfaits globaux 
peuvent à nouveau être octroyés dans la mesure où les personnes concernées relèvent de la respon-
sabilité des cantons. Ces forfaits ne sont toutefois pas cumulables : en cas d’admission provisoire 
ultérieure, la durée pendant laquelle la protection provisoire leur a été accordée est prise en compte 
dans la durée maximale d’indemnisation.

4.2.3 Scénario 3 : sortie du statut S alors que la guerre perdure

Le passage de la procédure de protection à la procédure d’asile ordinaire n’aurait pas d’implications 
immédiates pour les cantons, villes et communes. Toutefois, la levée du statut de protection pour cer-
tains groupes de personnes aurait les mêmes répercussions – notamment en termes de charges sup-
plémentaires – que le scénario 2. De plus, il faut toujours prendre en considération les conséquences 
de la mise en œuvre de la motion Friedli. La suppression de la possibilité pour les nouveaux arrivants 
de déposer une demande de protection devrait avoir des conséquences comparables pour les trois 
niveaux de l’Etat.
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5 Communication

La décision du Conseil fédéral concernant l’avenir du statut S devra s’accompagner d’une communi-
cation claire et ciblée. Cela permettra de garantir que les décisions prises soient comprises par les 
acteurs concernés et qu’elles puissent être mises en œuvre rapidement et efficacement. Un plan de 
communication établissant les groupes cibles, les principaux messages à communiquer ainsi que les 
processus à respecter sera ainsi élaboré en vue de la décision du Conseil fédéral en été 2026. Il est 
essentiel d’assurer bien en amont la communication interne et la concertation entre la Confédération, 
les cantons, les communes et les partenaires internationaux et non gouvernementaux. La communi-
cation externe sera d’autant plus crédible qu’elle reposera sur une compréhension commune et sur 
des éléments de langage homogènes.

La communication avec les titulaires du statut S mérite une attention particulière. Ces personnes sont 
très actives sur les réseaux sociaux, où des rumeurs et des fausses informations peuvent entraver la 
communication des autorités. Aussi le plan prévoit-il une présence active, plurilingue et assidue des 
autorités sur les plateformes pertinentes, complétée par des informations de référence claires, afin de 
couper court aux rumeurs et de rectifier les informations fausses. Le jour où le Conseil fédéral prendra 
sa décision, il faudra que tous les groupes cibles disposent simultanément de toutes les informations 
pertinentes pour eux. Le plan définit à cet effet un plan de communication clair, des messages harmo-
nisés et des produits à préparer.

5.1 Principes et but de la communication

La communication fait partie intégrante du pilotage politique et opérationnel ; il ne s’agit pas d’une 
étape postérieure à une décision. Quelles que soient les compétences fédérales en la matière, il faut 
garantir une terminologie homogène, un calendrier commun et des messages harmonisés entre les 
acteurs concernés. La communication doit en outre tenir compte d’une manière transparente et réaliste 
de la forte incertitude liée à la situation en Ukraine, afin d’éviter les signaux trompeurs et les attentes 
infondées. Elle est focalisée sur la situation et sur les besoins des personnes concernées. 

Il faut veiller à répartir clairement les rôles entre tous les services impliqués. La communication globale 
stratégique est du ressort de la Confédération, et plus particulièrement du SEM en tant qu’unité res-
ponsable. C’est aussi à la Confédération qu’incombe la coordination avec l’UE, les partenaires inter-
nationaux et l’ambassade d’Ukraine. Les cantons quant à eux sont responsables de l’exécution et de 
l’information individuelle des personnes concernées. Ils garantissent la communication à l’échelle ré-
gionale sur la base des messages et des éléments de langage définis en commun. Le but est de 
parvenir à une compréhension commune à tous les échelons de l’État et parmi tous les partenaires, 
tout en évitant les informations trompeuses, les rumeurs et les déclarations contradictoires. Il s’agit en 
outre informer tous les acteurs concernés en temps et en heure pour permettre la mise en œuvre 
efficace des décisions prises.

5.2 Groupes cibles 

La communication s’adresse en premier lieu aux titulaires du statut S, notamment aux personnes sus-
ceptibles d’obtenir une autorisation de séjour, aux personnes susceptibles de déposer une demande 
pour cas de rigueur, aux employeurs, aux personnes dont le retour est envisageable et, selon le scé-
nario, aux nouveaux arrivants. Elle vise également les partenaires étatiques et institutionnels, notam-
ment les cantons, les villes et les communes, les bureaux de conseil juridique et autres ONG, les 
services fédéraux compétents, les institutions de l’UE, les autorités partenaires étrangères et les orga-
nisations internationales. Elle s’étend en outre à la société civile, aux milieux économiques et au grand 
public par l’intermédiaire des réseaux sociaux. 
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Elle produit notamment le site Internet « Avenir du statut S », des éléments de langage et des mes-
sages clés, des aide-mémoires pour les titulaires du statut S concernant les différents scénarios, des 
lettres standard et des modèles de document. Les réseaux sociaux revêtent à cet égard une impor-
tance décisive car nombre de bénéficiaires du statut S s’en servent comme canaux d’information et 
d’échanges alors qu’ils présentent un risque élevé quant à la diffusion de rumeurs, d’informations trom-
peuses et de désinformation ciblée. D’où la nécessité d’une présence active, permanente et claire des 
autorités. La communication doit par ailleurs s’adresser d’une manière appropriée aux médias et aux 
acteurs politiques nationaux et régionaux.
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6 Conclusions 

L’avenir du statut S dépendra de l’évolution de la guerre en Ukraine, des discussions au niveau euro-
péen concernant la protection des Ukrainiennes et des Ukrainiens ainsi que des débats politiques en 
Suisse autour de l’accueil des personnes fuyant la guerre. Ces trois paramètres influenceront la déci-
sion du Conseil fédéral en été 2026. Le plan sur l’avenir du statut S permet d’identifier les principaux 
scénarios possibles sur la base de ces paramètres et de définir des orientations stratégiques pour leur 
mise en œuvre. Il identifie en outre les conséquences opérationnelles ainsi que sur les ressources de 
la Confédération et des cantons. Il permettra d’informer la décision du Conseil fédéral qui devrait être 
prise en été 2026. 

Préserver le système d’asile tout en offrant une protection rapide et efficace pour les personnes fuyant 
l’Ukraine était l’objectif principal du Conseil fédéral lors de l’activation du statut S. Ces principes reste-
ront centraux pour l’avenir du statut S. Ainsi, les mesures élaborées dans le cadre de ce plan visent 
avant tout à limiter l’impact sur le système d’asile et plus généralement sur les structures administra-
tives aux niveaux fédéral, cantonal et communal. Ceci dans le but d’offrir une protection rapide ainsi 
qu’une information transparente concernant les perspectives pour les titulaires de statut S. 

Ainsi, une levée complète ou partielle du statut S ne devrait être envisagée que si les arrivées de 
personnes fuyant l’Ukraine diminuent fortement et qu’un retour est considéré raisonnable pour une 
majorité de personnes avec statut S. Dans le cadre légal actuel, une levée partielle ou complète du 
statut S alors que ces conditions ne seraient pas réunies engendrerait inévitablement une surcharge 
du système d’asile et une précarité pour les personnes en besoin de protection. 

Le maintien du statut S au-delà de mars 2027 permettra aux personnes bien intégrées sur le marché 
du travail d’obtenir une autorisation de séjour indépendamment du statut S. Pour ces personnes, leur 
statut ne relèvera plus d’une logique orientée vers le retour. Ce changement de statut agira comme 
moteur d’intégration ouvrant des opportunités nouvelles pour les personnes concernées ainsi que pour 
le marché du travail suisse. Grâce aux qualifications acquises en Suisse, elles pourront, en cas de 
retour, apporter leur contribution à la reconstruction de l’Ukraine.


